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EDITORIAL

Le développement durable est devenu 
une préoccupation de premier ordre, 

qu’il s’agisse de l’écologie industrielle qui 
s’invite de plus en plus dans les entre- 
prises, de l’écologie citoyenne des particuli-
ers qui s’intéressent et s’engagent individuel- 
lement dans une démarche de responsabi-
lité, mais aussi de la prise de conscience 
politique. Cet impératif écologique, cou-
plé aux enjeux sociaux, économiques et à 
la nécessité de refonder une gouvernance 
des territoires, met donc le développement 
durable politique et territorial au cœur du 
débat.

Le développement durable, c’est aussi se 
préoccuper des « générations futures »  

(nos enfants, nos petits-enfants et tous 
ceux qui suivront, ici et ailleurs). Leur pro-
poser des conditions de vie au moins aussi 
bonnes que celles qui ont été les nôtres. Là 
aussi, la notion de bien-être social a toute 
son importance. Et celle de préservation 
de l’environnement de même. Comment 
pourrait-on concevoir de léguer une Terre 
épuisée de ses matières premières non re-
nouvelables et emplie de déchets, durables 
ceux-là ? A-t-on plus de droits que les gé-
nérations précédentes et les quelque 80 
milliards d’individus qui ont emprunté à 
notre planète ? 

Arrêtons ici la rhétorique et concen-
trons-nous de manière un peu plus 

pragmatique sur la seule question qui 
nous intéresse aujourd’hui, à savoir dans 
quelle direction chercher les solutions 
pour un monde capable de supporter 
durablement une population humaine  
heureuse. On a pour habitude de consi-
dérer que faire du développement durable, 
c’est trouver un équilibre entre trois piliers : 
l’environnement, le social, et l’économique.

Trois piliers que les différents acteurs 
opposent trop souvent, et les actions 

à mener pour accompagner les évolu-

tions peuvent s’inscrire dans plusieurs  
domaines :

- Avec le renfort de la communication, 
d’abord, car la pédagogie est nécessaire 
pour appréhender les différents sujets, et 
indispensable pour la compréhension col-
lective des enjeux.

- Par les évolutions législatives, aussi, pour 
définir de nouveaux cadres, de nouvelles 
perspectives, de nouvelles ambitions, et les 
incitations de toutes sortes qui viendront 
soutenir les engagements et les volontés 
poursuivies.

- Par des actions volontaristes, menées 
avec courage et pragmatisme car, peut-être 
plus que dans d’autres pays, nous avons  
culturellement une forte capacité de freins 
aux changements

Les acteurs politiques sont souvent 
en première ligne pour porter ces  

évolutions sociétales, et traduire le  
développement durable dans nos actions 
quotidiennes nécessite courage, volonté, 
et force de conviction.

Bruno CAFFIN, Maire de Brueil-en-Vexin 
et Vice-Président du Parc Naturel du  

Vexin, est un élu pour qui la défense du 
développement durable est un combat 
mené de longue date. Tout à la fois expéri-
menté et conscient des enjeux de notre ter-
ritoire, mais aussi responsable et engagé 
pour préserver l’environnement, l’action 
qu’il mène contre un projet d’extension 
de carrières cimentières, et la production 
afférente de ciment, vient renforcer les  
oppositions nombreuses qui se sont 
manifestées à cet égard. Ce combat, que 
je soutiens, est révélateur d’une prise de 
conscience collective et de la nécessité 
d’apporter des réponses novatrices pour 
conjuguer développement de l’emploi et 
préservation de notre environnement.

MICHEL VIALAY, VOTRE DÉPUTÉ



LE DÉVELOPPEMENT DURABLE, C’EST 
AUSSI SE PRÉOCCUPER DES 
« GÉNÉRATIONS FUTURES » 

NOS ENFANTS, NOS PETITS-ENFANTS 
ET TOUS CEUX QUI SUIVRONT, ICI ET 

AILLEURS.  



BRUNO CAFFIN

Pourquoi faire du développement durable 
territorial ?

Faire du développement durable territo-
rial répond peut-être d’abord à l’ambition 
de préserver ou créer un cadre de vie 
plus sain et agréable pour les habitants 
d’aujourd’hui et ceux de demain. L’enjeu, 
c’est de voir comment on peut transformer 
des contraintes en opportunités, pour an-
ticiper des problèmes qui ne manqueront 
pas de survenir : gestion des précarités, 
gestion de la désertification des terri-
toires ruraux, problèmes environnemen-
taux locaux et globaux… La devise du 
Parc naturel, c’est « une autre vie s’invente 
ici ». Elle montre bien le chemin que nous  
devons emprunter, notamment en met-
tant en  œuvre une réflexion globale de 
développement durable.  Tout cela passe 
par une remise en cause permanente de 
nos pratiques dans le but de les améliorer 
en réfléchissant à leurs conséquences.

Quel est votre principale problématique ?

Le maire que je suis se doit d’évoquer, à  
titre d’exemple, le projet de carrière ci-
mentière qui menace la commune de  
Brueil en Vexin aujourd’hui, et celles de 

Sailly et Fontenay-Saint-Père demain. 
Une vision durable du territoire devrait 
conduire nos responsables à rechercher 
un juste équilibre entre développement 
économique, qualité de vie des habitants 
et préservation de l’environnement… 
Or, on s’aperçoit que seul l’objectif 
économique est pris en compte au mo-
tif que « le Grand Paris » aurait un besoin 
impérieux et urgent de ciment et que  
fermer une vieille cimenterie aurait des 
conséquences dramatiques sur l’emploi 
local. Dans une affaire comme celle-ci, on 
dirait que les collectivités locales et les  
habitants qu’elles représentent  n’ont pas 
leur mot à dire et que la « raison d’Etat » 
fait force de loi. Pourtant, les communes 
et les intercommunalités jouent un rôle 
clé en matière de développement durable. 
Elles construisent, exploitent et entretien-
nent des infrastructures économiques, so-
ciales et environnementales, elles fixent les  
orientations et réglementations locales et 
elles planifient et organisent l’évolution 
de leur territoire. C’est donc leur rôle de  
mobiliser les acteurs et les entreprises pour 
que, dans ce domaine, chacun prenne ses 
responsabilités. 

INTERVIEW
BRUNO CAFFIN, MAIRE DE BRUEIL EN VEXIN ET 1ER VICE-PRÉSIDENT 

DU PARC NATUREL RÉGIONAL DU VEXIN FRANÇAIS



FAIRE DU 
DÉVELOPPEMENT 

DURABLE TERRITORIAL 
RÉPOND PEUT-ÊTRE 

D’ABORD À L’AMBITION 
DE CRÉER UN CADRE 

DE VIE PLUS SAIN 
ET AGRÉABLE POUR 
LES POPULATIONS 

ACTUELLES ET  
À VENIR. 



NOUS VOULONS PROTÉGER 
NOTRE CADRE DE VIE



Vue sur Mantes-la-Jolie



Oui mais les obligations réglementaires 
sont là…

 En effet, beaucoup de ces obligations sont 
décidées à un autre échelon. Je pense au 
code minier par exemple. Mais pour autant, 
les collectivités locales doivent pouvoir 
s’exprimer. D’ailleurs, elles le font quand 
il s’agit de mettre en œuvre leurs propres 
projets de développement et nous en  
vivons un exemple concret avec le travail 
mené par notre Communauté urbaine sur 
le Plan local d’urbanisme intercommu-
nal. C’est un énorme chantier qui va nous  
permettre de définir nos objectifs  
communs et la manière dont nous allons 
pouvoir les atteindre. Même si la route 
est longue, elle reste le plus court chemin 
pour préparer et réussir l’avenir. 

Quels sont les avantages de faire par-
tie d’une communauté urbaine comme 
Grand Paris Seine & Oise (GPS&O) ?

Je ne vous cache pas que nous nous  
sommes posés la question. Nous  
avions été à l’origine de la création d’une  
communauté de communes. Nous étions 8 
communes autour de Meulan-en-Yvelines. 
Puis nous sommes passés en Commu-
nauté d’agglomération en intégrant Les 
Mureaux, Flins, Ecquevilly… Nous étions 
alors 17 communes. J’ai eu l’honneur de 
présider ces deux structures pendant 
quelques temps, aussi je suis en mesure 
de dire que nous étions sur un format rai-
sonnable et un bon périmètre de projet.  
Ensuite, parce que la loi nous l’imposait, 
nous avons suivi le mouvement en  
contribuant aux différents regroupe-
ments qui ont donné naissance à  

Grand Paris Seine & Oise : 73 communes, 
plus de 400 000 habitants et un ter-
ritoire étendu qui va de Rolleboise et  
Mousseaux-sur-Seine à Poissy, Achères et à  
Conflans Sainte-Honorine. 

Deux ans après, nous constatons que, 
peu à peu, la Communauté Urbaine se 
met en place. Comme l’a toujours dit son  
Président, Philippe Tautou, les mairies 
restent le point d’entrée de GPS&O. Les 
élus doivent donc jouer le jeu en restant ce 
lien de proximité si important pour le bon 
fonctionnement du territoire. Et puis, les 
communes sont représentées dans la gou-
vernance de Grand Paris Seine & Oise au 
travers de leurs délégués communautaires 
et des maires qui participent aux réflexions 
menées par le  Conseil des maires.

Reste que pour le maire d’un village de 700 
habitants comme pour celui d’une plus 
grande ville, l’intercommunalité ouvre de 
nombreuses perspectives car elle est, par 
excellence, le territoire d’application de 
décisions structurantes en termes envi-
ronnemental, social, économique, par le 
levier de l’aménagement et des choix poli-
tiques.

Qu’est ce qui fait l’attractivité d’un terri-
toire ?

L’attractivité d’un territoire c’est sa ca-
pacité à répondre aux attentes de ses 
habitants. On le sait tous, ces attentes 
sont multiples, mais il en est une qui est 
systématiquement évoquée : trouver 
un emploi le plus près de son domicile. 
D’ailleurs, c’est ce qui fait la force d’une  

BRUNO CAFFIN

AUJOURD’HUI, LE DEVELOPPENT DURABLE EST DEVENU UN 
ENJEU ÉCONOMIQUE MAJEUR.



Bruno CAFFIN

IL SUFFIT DE PEU DE CHOSES 
POUR DÉTRUIRE EN QUELQUES 
MOIS CE QUI A ÉTÉ PRÉSERVÉ 

PENDANT DES SIÈCLES. SI 
NOUS NOUS BATTONS CONTRE 

LE PROJET DE CARRIÈRES 
CIMENTIÈRES QUI POURRAIT 

DÉTRUIRE PLUS DE 100  
HECTARES DE TERRE ET DE 
PAYSAGES AGRICOLES, PLUS 

DE 5 HECTARES DE FORÊT 
CLASSÉE ET DES KILOMÈTRES 

DE CHEMIN, CE N’EST PAS SANS 
RAISON. 

Habiter le Vexin c’est faire le choix d’une vie meilleure dans un cadre préservé mais terriblement fragile.



CONTRE LE PROJET DE CARRIERES CIMENTIERES
DANS LE VEXIN

agglomération comme Paris. Pourtant, cette 
attractivité économique ne suffit pas car la 
capitale ne propose pas de logements acces-
sibles à ceux qui y travaillent. On le comprend 
facilement, l’attractivité d’un territoire n’est 
pas divisible, elle est un tout, un mélange 
d’emploi, de logement, de transport, d’offres de  
services, de culture, de sport, de loisirs et de ca-
dre de vie. C’est là que nous mesurons aussi les  
notions d’environnement, de qualité de vie. 
Après l’attractivité, il y a aussi l’attachement 
à son cadre de vie. Je connais beaucoup 
d’habitants du Vexin qui, chaque jour, subissent 
des heures de transports pour aller travailler et 
pour retrouver chaque soir le calme de leur  
village. C’est parfois beaucoup de sacrifices 
pour le choix d’une vie meilleure, dans un lieu 
protégé et magnifique comme le Vexin, par  
exemple.

Et vous dites que ces lieux sont  menacés ?

Vous savez, tout est fragile. Il suffit de peu de 
choses pour détruire en quelques mois ce qui 
a été préservé pendant des siècles. Si nous 
nous battons contre le projet de carrières ci-
mentières qui pourrait détruire plus de 100  
hectares de terre et de paysages agricoles, 
plus de 5 hectares de forêt classée et des ki-
lomètres de chemin, ce n’est pas sans raison. 
Si ce projet est combattu, c’est aussi pour les 

risques qu’il nous ferait prendre. Menaces sur 
la qualité de l’eau, de l’air, menaces sur nos em-
plois locaux, sur la préservation de nos espaces  
agricoles et sensibles… Nos responsabilités 
d’élus nous conduisent à nous interroger sur 
la justification de ce projet industriel et à faire 
part de nos craintes. Des craintes régulière-
ment exprimées par les habitants de nos com-
munes très opposés à ce projet  qui dégra-
derait considérablement leur qualité de vie et 
celle de leurs familles pour 2 à 3 générations.

C’est pour cette raison que l’Association  
Vexinoise de Lutte contre les carrières  
cimentières (AVL3C), qui regroupe plus de 
700 adhérents, se bat depuis plusieurs années 
avec sérieux et énergie.

C’est pour cela aussi que plus de 40 maires, 
notre député Michel Vialay, des Conseillers  
départementaux et régionaux ont signé 
une motion demandant que soit appli-
qué le principe de précaution entré dans la  
constitution en 2005 par l’article 5 de la Charte 
de l’environnement. Un principe qui impose, en 
l’absence de certitudes scientifiques, d’évaluer 
les risques et de prendre des mesures pour  
éviter un dommage irréversible. Un princi-
pe qui doit, selon nous, aboutir à l’abandon  
définitif de ce projet d’un autre temps.







ICI À BRUEIL-EN-VEXIN, LE PROJET DE CARRIÈRE PRÉVOIT DE 
DÉTRUIRE 100 HECTARES DE TERRES AGRICOLES DÈS AUJOURD’HUI 

ET PRÈS DE 500 DEMAIN À SAILLY ET FONTENAY SAINT PÈRE... 

UNE SURFACE ÉQUIVALENTE À PLUS DE LA MOITIÉ D’UNE VILLE 
COMME MANTES-LA-JOLIE



PLUS DE 400 PERSONNES 
S’ETAIENT MOBILISÉES CONTRE 

LE PROJET DE CARRIERES 
CIMENTIERES

DANS LE VEXIN

CMCONSEILS


